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Le ifinistcre Futlic francais est 
char;e 2a la partia de l'accusation concernant 
les faits reyrochés aux accusés dans les pays de 


orévus par 1! 


L 


l'Eurcpe occidentale et sui scnt 


article 6 (t) de la Chartre du 8 acht 1945, 


Ce texte orévcit les viclaticns 
les lcis et ccutunes de la -uerre qui visent 


1 ! une par t a les PiS rscnnes e T ; qd la utre | AT D 9 les 


La partie de l'accusaticn concer- 
nant les perscnnes, c'est à dire les mauvais 
traiteientg inflises aux priscnniers de guerre, 
aux civils, les tcrtures, les assassinats, les 
le ,crtaticns, ainsi que les dévastaticns que ne 
justifient pas les exigences nilitaires, vous a 
et vcus sera expcsée par nes cclltcues, ncus au- 
rons l'honneur Monsieur DELTECH et noi de vcus 


présenter le pillage des Liens rivés at putlics, 


Le Tritunal aura à connaitre de 
la partie la plus aride de L'exncsé du Ministère 
ruklic. Ncus ncus efforcercns de la présenter 


le plus Lricvenent possitle, d'éaurter las lec- 


tures des ncnkreux docurients dépcsés au Tritunal 
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et d'écarter, chaque fcis que pcessitle, les qjues- 
tions ecnptatles pour ne mettre en lunière que 


les faits principaux, 


Cependant, nous entrercns parfcis 
dans quelques détails pcur jue le Tritunal puis- 
se a.precier certains faits caractéristiques re- 


prechés présentenent aux accusés, 


Faits jue l'on a pris l'hatitude 


de désiener scus le non de "pillaze économique", 


vant d'alcrder ce sujet je denan- 
derais au Tritunal la permissicn d'expriner tcu- 
te la gratitude des Masistrats de la Section 
Secnoiiique de la Délészation française à leurs 
collevues des autres Délésations alliées et plus 
sveclalenent à l! "Anerican Secticn cf the Ecc- 
nomic case", qui a tien voulu néttre 4 leur dis- 
position un grand noire de dceunents allenands 


déecuverts par ltarnée des Etats-Unis et des 





noyens nateriels lmpcrtants pcur les reprcduike 


en un nombre suffisant d'axenplaires. 


J'aurai l'honneur de présenter 
Succesivenent au Tritunal : 
- l. Des ctservaticns énérales sur le pil- 
laze éconcnique des Trays cecupés de 1! 
Burope occidentale, 
- 2, Le cas particulier du Danerark, 
- 3. celui de la Ncervige, 


- 4. celui de la Hollandes 
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non ecllézue Monsieur DELBECH vcus présentera um 


cinquiène partie consacrée à la Lelzigue et au 


Grand Duché de Luxentourg, J'aurai l'honneur 


le vous présenter la sixième partie relative à 


la France et de conclure, 


Enfin Mcnsieur Delpech, dans un 


pécial vous dcnnera des précisions wr le 


LA 
eX VCcSe Sj 


pillage des oeuvres d'art dans les pays ccecupes 


de l'Surcpe cecidentale, 


4 U“ 


Au ecurs de l'exposé nous présen- 


de documents, ncus n'en 


tercns un certain nonbre 


citercns que les passaces qui ncus senklercnt les 


nerne dceunent sera 


plus importants, lorsqu'un 


relatif à plusieurs questions différentes, dans 


l'inpcssitilité de dcnner connaissance de tous les 


extraits en nene temps en raison de la complexité 
i@S faits, ncus lircns des extraits qui ccncernent 


chacune de ces questicns en expcsant celles-ci, 


ncus indiqjuercns chaque fcis la référence au 


livre de dceunent, 
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LE PILLAGE ECONO.:IQUE DES PAYS DE 
L'EUROPE OCCIDENLALE 


OCCUPES PAR LES TROUPES ALLEMANDES 


- Intrv.ducticn « 


Dans ses disccurs et ses écrits, 
Hitler n'a jamais dissimulé les buts éccnomi- 
ques de L'agressicn dent l'Allemagne devait se 


rendre ccupsble, 


Les thecries raciale et de l'es- 
pace vital 2ccrurent l'envie des Allemands en 
même temps qu'elles stinulaient leurs instincts 


belliyueux, 


Apres evcir ccnyuis sans ccnbat 
l'Autriche et le Ischéccslcvaquie, ils se retcur- 
nerent centre la Peli ne et se prépartrent à at- 
taquer les pays de l'Eurcpe cccidenc-le dns 

: 2 Ganaltasent ; ES 
es, uels ils ecmptemt trouver ce qui leur fait 


defaut ur -S.urer leur dcminaticn, 


C'est ce gui résulte nctannent 
du dccument 5.C. 461, déccuvert par l'Arnée des 
StTats-Unis, L.D. Zcc. N° 1: 


ripte rendu d'une confèrence tenu 


Ca 
č 
TD 


chez l'accusé GOZ3ILG, le 50 janvier 
1040 an présence du Lt-Cclcnel CONRATH 
et du Directeur LANGE, groupe de la 


construction -cninss, dont voici le 


passage principal 
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w Le Fil Gëring 2 commencé par me 
"dire qu'il avait à me mettre au ccu- 
rant des ee, qu Führer sur les me- 


‘sures éccnc es qui s'impcsent, 
A 
e Il s'exprima ainsi ; 
t 
1! 


Le Fükrer est convaincu qu'il 
"serait pcssible d'arriver à une déci- 
"sicn quant à la guerre en faisant 
"une grande attaque en 1940. IL comp- 
"te que la eg Sac la Hcollande at 
"la Frmee du Nerd tomberaient en nc- 
"tre possession at lui, le Führer s' 
"ast basé sur le calcul que la région 
"Industrielle de Dcual + de Lens, de 
luxembourg, de Lengwy et de Briey 
"(sic) pcurraient en natieres preniè- 
"res fcurnir renolacenent des livrai- 
"sens de Suède, A la suite de quci, 
"le Führer s'est décidé, sans tenir 
"compte de l'avenir, d' utiliser à 
„Plein ncs réserves de matières pre- 
"mières, dussent en supporter la char- 
‘v2 les années ultérieures de guerre 
| sse de cette decisicn a été 
2 par l'idée que Les stccks 
leurs étaient non pas des 
"suceks de matières premieres mais des 
"Stceks 1a material de guerre ach@vé, 
"Tl faut dt plus ocnipter, si la grer- 
"renérienne vient à ccrmencer, que nos 
+ sines de fÉmissenent peuvent Stre 
"détruites, Li Führer de plus a l'idée 
Rue L'effort p sets il dcit avcir 
| obtenir le maximum 
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oi ‘esultats i ra ce fait cn 
"dc1lt mettre a CCte Yeast pregra.iae 
"as prcducticn à longue échéance au 


"orcfit de ceux qui ne d'‘yœsilent pas 
Matcutir en 1940." 


AU monent de leur invasion, les 
pays dè l'Europe cecidentsrle regorgaient de pro- 
duits de tcute nature, mais après quatre amées 
de pillage méthcdique et d'asservissenent de la 
preductivité, ces pays scnt ruinés at l'ensemble 


Je leur pepulaticn est ancindri physiquement à 


la suite de rigcureuses restricticns,. 











WU 


Pour parvenir à de tals résultats 
Les Allemands anplcyèrent tcus les procédés, an 


particulier la viclence, la ruse, le chantage, 


L'cbjat du présent exposé sera 
de préciser les princi sles spcliaticns crdcn- 
nées par les dirigeants allemands dans les pays 
de l'Eurcpe Occidentale et de démcntrer qu'ils 
ccnstituent à leur enccntre des rrines de guer- 
re justifiables du "Tribunal ifilitaire Inter- 


naticnal des Grands Criminels de Guerre", 


Il n'est pas pc-sible de dresser 
un bilan exsct des pillages allemands et du 
prcfit retiré por aux à la suite de l'as-ervis- 
sement de la productivité dens les pays ce:upés; 
d'une part, cn ne dispcse pas d'assez de temps, 
d'autre part, cn se trcuve en présence d'impos- 
sibilités noteriaelles résultant. de la clandes- 
tinite de certaines cpératicns, de destructicns 
d'archives par faits de guerre cu vclcntaires 


au ncrent de La dercute allemande, 


Cependant Las dccunents actuel- 
lenient réunis et les renseignenents recueillis 
Jernetcent de fixer un crdre de grandeur nini- 


mum des S Dc Linticns, 


Ircis remargues préliminaires 


dcivent être faites ici : 


+ SLL œ 
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- l. Les nombreux actes de pillaze indivi- 
duels ccitazis par des Allemands ne seront pas 
retenus au ccurs de cet expcsé, puisqu'ils scnt 
de la ccnpetence d'une autre juridiction, 

- 2, Ncus ne renticnnercons que pcur méncire 
au, dckut de cet exposé, les ecnséquences pécuniai- 
res incalculalles des atrccités allemandes, par 
exemple le prejudice matériel éprouvé var les 
proches parents des scutiens de farille assas- 


Sines, cu celui juve sutissent certaines victines 





de mauvais traitements qui sont dans l'incapaci- 


té tctale cu partielle, tenpcraite ou définitive, 
trave.t l 
ui résultant des destructicns de 













cu encorey 
localités cu d‘inmeutles dans un tut de venzean- 
ce cu d'intiridation, 

- 3: Les domiages résultant des opérations 
nllitaires proorenent dites ne sauraient cons- 
tituer les ecnséquences pécuniaires de crimes 

de guerre; une ventilaticn s'impcsera lorsqu'ils 
s a 


= | < wie Wet ty » rn Daa) cN Ne ™ Rte, ~ : ` vs SET i = cm « a rs + 
sercat compris dans les estinaticns fcurnies, 
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DUT 


races 
en, 


51, = Convention de La Haye (art. 42 à 56 ) - L.Z.Eco 14 


Je scussicné, Ennanuel HANDRICH, ix fesseur 
acrezé, certifie que les traductions des dcecunents ci- 


dessus énunérés scnt confcrnes aux crizinaux, 


Nürnters, le 12 janvier 1546 
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OBSERVATIONS GENERALES SUR LE PILLAGE ECONOMI- 
QUE DANS LES PAYS OCCUPES DE L'EUROPE 
OCCIDENTALE 





Por pillage économique, il faut en- 
tenire les anlévamants de richesses de toutes 
natures, ainsi que l'asservissement de la pro- 


ductivité des différentes nations envahies, 


Pour parvenir à un tel résultat dams 
les pays géhéralement très indugtrialisés où 
existaient de nombreux stocks d'objets manufac- 
tures et d'abondantes réserves de produits 


L agricoles, l'entreprise allemande comportait 


le réelles difficultés. 


lout d'abord, et bien que les Alle- 
mands aient employé ce proeéde au maximum, 
les réquisitions ne leurs suffisaient pas, 
il leur fallait trouver la possibilité de 
détecter les chosas les plus diverses parfois 
dissimulées par les habitants at, d'autre 


part, maintenit à leur profit l'activité 


économique de ces pays, 
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Le procédé le plus simple pour se 
rendre maitre de la répartition des produits 
existants at de la production était de pos- 
séder la presque totalité des moyens de paie- 
ment, d'imposer, 2u besoin par la force, leur 
distribution en échange de produits ou de 
prestations tout en luttent contre la hausse 


des prix. 


Dans la nécessité de ne pas mourir 


ie faim, les populations se trouvaient ainsi 


vailler diractement ou non au profit de l'Al- 


Llamagne, 


Cette pramiérs partie sera divisée 


-1°) Main mise allemande sur les moyens de 
paiement, 

-2°) Asservissement de la productivité des 
pays occupés, 

-3°) Achats individuels, 

-4+°) Le “Marché noir" organisé au profit de 
l'Allemagne, 


-5°) Le pillage économique ast contrzire à 


la convention de Ta Faye, 
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- chapitre ler - 


wWalN-wISE ALSELNDE SUR LES MOYENS DE PAIEMENT 


ee am pap um ous D jm ax 


Pour avoir à leur disposition las 
moyens de paiement, les Allemanis ont employé 
Jans les divers pays occupés à pau près les 


mêmes procédés, 


6 Tout d'abord ils prirent simultané- 
ment deux masures principales : 

10) Emission ja papier monnaie, par ordon- 
nance du 9 mai 15940, paru au "Varord- 
nunsstlatt für die besetzten fran- 
zdsischen Gebiete! (pasa 28, Journal 
official allemand qui sern désigné 
dans la suite sous son abréviation 
officielle VOBIF) concarnant la Da- 

@ nemark at la Norvèze, at rendue ap- 
plicable le 19 mai 19,0 aux territoi- 
res occupés de la Balgique, des Pays- 
Bas, du Luxembourg et da la France, 
les Allemonis procèdèrent à l'emis- 


Sir, eG te le de: 1A Reichskredit- 





Kasse qui n'avaient cours que dans 
(L.D. Eco. N° 1) chacun des pays occupés (DL. D. Eco. 


Ne 1) 
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2°) Blocage à l'intérieur des pays occu- 





pes des moyens de paiement existants 
notamment en France par l'ordonnance 
du 10 mai 1940 (VORIF. page 38) en 
Hollande par les ordonnances du 24 
juin, 7 août, 16 août et 17 septem- 


re 1940 :(Vaorinungstlatt für die 


besatzgten niederländischen Gebieten 


(L.D. Eco. N° 2) ne Ty LOr ely 45 Sb427 ss Dede Bee, 


N° 2) en Belgique par les ordonnan- 


ces des 17 juin at 2 juillet 1940 


= 


i a a h ex avis LT ~ 
JeS mesures et notamment l'émission de 
papier monnaie, laissée au seul arbitraire 
~ > 1 ex “ ln! F ,7475 ` . ri A ` w th | ` a 
des Allemands, sans aucun contrôle possible 
Ac ; a wt tn om pi Fab aaa tn ae Oe anda : re : > + € 
de La part des Augministr=tions financieres 
les pays occupés, devaient servir, comme 
nous le verrons tout à l'heura, de moyen de 


pression puissant pour imposer le versement 
te d'entretenir les troupes d'cccupation at 
l2 pretendus accords de paiement par compen- 
sation, dit "Clearingy fonctionnant au profit 


presque exclusif de l'occupant, 


Ge LUI «01 a Joourait ainsi dolosi- 
* N À 
vement des moyens de paiement, dont Profita 


pour réaliser des opérations portant sur des 


Somes considérables, à son seul bénéfice, 














LT 


Tous les ‘roduits arricoles, indus- 
triels, matilres prenitres, otjets de tcutes na- 
tures cu prestaticne de services que l'Allenagne 
a payé résulitrenen. an e vvaranoe à l'aide scit 
des Liliats de La Ne chskreditkasce des prétendus 
Aces rds de clearin; cv des trikuts de suerre dits 
Invenmmives pcur Liertretien des troupes d'occu- 
patica (sauf una faible partie an ce jui concerne 


la Fiance) cnt été faits sc: ur.ont sans fournir 


de Cont Os Sarita: 


ok MES OUTS: Gor tala Sue Lion peut 
veser en principa wsc d> tels rèrlenons ne sont 
que fictifs et cnt été 1a vreeldé f auduleux le 
-Lus enpleyé vcur rdéalis2- le pitlare scononigue 


Jes pays cecupés de l'Evs:5e cecidentale, 


- 4 bis - 
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Ces questions seront examinées d' 
une manière plus précise dans la suite de cet 
exposé. Mais pour réaliser le pillage éco- 
nomique des pays occupés avec la propre mon- 
naie de ceux-ci, il fallait que cette monnaie 
conserve un pouvoir d'achat appréciable, aus- 
si les efforts des Allemands vont-ils tendre 
à une stabilisation des prix. Une réglementa- 


tion sévère sanctionnant les havsses de prix 


L.D. 2Co., fut 3e suite Sdictée (VOPIF pazes 8, 60 at 


GJ 


535 = L.D. Eco. No 1). Cependant l'appli- 


= m 1 . * r or A + ` ee = y5 s RN S ~ yy á 
cation de telles mesures ne pouvait empêche 





les loisécononiques de jouer, Le paiement de 
tributs excessifs, eu eG ard aux ressources 
les pays envahis, et les achats massifs ef- 
fectués dans ces pays per l'occupant devaient 
avoir pour principale conséquence une hausse 
continue des prix. Les dirizeants du Reich 
se rendaient parfaitemens compte de la situa- 
tion at suivaient avec la plus zrande atten- 


tion le mouvement de hausse des prix qu'ils 





cherchaient à atténuer. 


C'=st ce qui résulte notamment des 
rapports secrets du nommé HEMEN, président 
de La commission d'urmistiue pour las ques- 
tions allemandes 2 mcm. gues, dont il sera 


question lorsque nous axaminerons le cas par- 


ticulier dea la France. 
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« Chapitre 2ème - 
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PAYS OCCUPES 


Lorsque les Allemands envahirent les 


e l'Europe occidentala un zrand désor- 


er 


pays 
dre, conséquence de cetie invasion, y régnait: 


les populations s'étaient repliées devant 1! 





avance ennemie, les industries étaient arre- 
tees, Les troupes allemendes gardaient les 


usines et empechaient quiconque d'y pénétrer, 





Il ne m'est pas possible de donner 


la liste des entreprises qui subirent cette 


< 


situation puisqu'elles l'ont été presque 


toutes, 


a pendant à titre d'exemple nous 
présentons au Tribunal l'orizinal d'une des 
nombreuses affiches placées sur les établis- 


Sements industriels de France. 


& DaDo BOO: 


n° 4 ite De COS. WA 


Paris, le 28 juin 19,0 


ý "Par ordre du Generalfeldmars- 
"chall KORT FAG au 26. juin L940- Le 
Msnera1, meister a pris pos- 
We a “: + at de vue fiduciai- 
Ras | 


aUurs USLUG 


trée est permise seulement 
ceux possedant une autorisation 
"speciale par le Generalluffszeug- 
‘meister Verbindungsstelle, Paris. 


signé F.L. Hauptstabsinzgenieur 
Leiter du G.L. Verbindungsstelle 
Paris " 
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A peine les usines étaient elles oc- 
cupées que des techniciens allemands, arrivés 
peu après les troupes, procédaient à un enlè- 


o- 
| 


vement méthodique des meilleures machines, 


Il résulte notamment d'un rapport 
secret du Colonel HELDER, daté de décembre 
1940 éménant de lá Section Economique de l! 


LD. Eco, O-K.W. ( page 77 et 78 -1.D. Eco. n° 5) que 





n° 5 
l'enlèvement des meilleures machines des pays 
occupés était orzanisé malgré les termes de 1! 
article 53 de la Convention de La Haye. 

D'autre part, de suite apres l'in- 
vasion, les populations ouvrières, à bout de 
ressources, se sroupaient naturellement autour 
jes usines dans l'espoir d'assurer Leur subsis- 
tance. 

Dans tous les pays occupés les mêmes 
problèmes se posaient d'une facon anzoissante : 

+ arrêter le pillaze des machines qui se pour- 


suiveit à un rythme inguiétant; donner du tra- 


vail aux ouvriers, 


De leur côté les Allemands imposaient 
la remise en marche dss industries, sous pré- 
texte de gai.vi: L‘approvi.sionnement des po- 
pulations. L'ordonnance du 20 mai 1940 (VOBIF 

D. Eco. page 31 - L.D., Eco. n° 1) applicable aux Bays- 
0 
Bas, à la Belgique, au Luxembourg et à la 


France, prescrit la reprise du travail dans 


"NE, Ue 
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toutes les entreprises de métier at d'industrie 
d'alimentation et d'agriculture, Le mème tex- 
te prévoyait la nomination d'aïministrateurs 
provisoires dans le cas d'absence des diri- 


geants ou pour d'autres raisons de force majeure, 


En mème temps, les .llemands exer- 
çaient une pression sur les dirigeants des pays 
occupés et sur les industriels pour parvenir 
à la remise an marche des usines: dans certains 
cas, ils placèrent eux-mêmes des administra- 
teurs provisoires allemands et insinuèrent qne 
les usines seraient utilisées pour les tesoins 


des populations occupées. 


Dans l'ensemble, pour éviter le chô- 
mage et conserver leurs moyens de production, 
les industriels reprirent petit à petit leur 


travail s'efforçant de se specialiser dans des 


fatrications destinées aux populations civiles, 


Usant de moyens de pressions divers, 
les „allemands imposérant la fabrication d'ar- 


mements défensifs puis offensifs. 


Ils requisitionnérent certaines en- 
treprises, fermèrent celles qu'ils n'estimaient 


pas nécessair.3 ï£::"tirent eux mêmes les ma- 


res at lacèrent des contrôleurs 
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La main-mise allemande s'étendit tou- 
jours davantage conformèment d'ailleurs aux di- 
rectives secrètes données par l'accusé GOERING 
lui-même, dès le 2 août 19,0 (Document £.C. 137) 


L.D, Eco. ainsi conçues : ( L.D. Eco. n° 6 ) 
n° 6 


LEE avoir eu connaissance d'un tel 
document aucun doute n'est plus possible sur 
les intentions des dirigeants allemands, la 
preuve de la mise en execution d'un tel plan 
résulte d'un document allamend qui sera lu lors- 
que le eas particulier d2 la France sera évo- 

% qué au cours de cat a cose, Le Tribunal aura 
connaissance d'une étude du nommé MICHEL, Chef 
j'Etat-Major administratif pour les questions 
économiques, adjoint au Commandant militaire 
allemand en France, qui fait ressortir l'am- 
pleur de la dictature du “eich sur les pays 


occupés en matière économique. 


r ~A a > A ” 1 s ou ` + ` . *. 4 > ~~ / r . 
ue COntLO Le ies ancre Dr LSe2s des DAYS 


occupés était assuré par des fonctionnaires 





civils ou militaires qui staient sur place et 


p i 
~ 


aussi par des entreprises similaires allemandes 
qui étaient devenues leur "PATEN-FIRMA" ou 


tar TONNSITTARSQ 
MAI SONS-M TRES" r 


Peor Acon + vu exemple de cette domi- 


nation éconcomi4ua;, voici les injonctions reçues 


par une importante société française : 


LD: Eco. ( Paten-Firma - THOMSON-HOUS TON) 
n° 7 Ds De ECO NP 7 








DT 


Presque toutes les entreprises im- 
portantes étaient ainsi placées sous le contré- 
le de faisons allemandes dans Le double but 
de favoriser l'effort de :uerre du Reich et 
pour artiver par des absorptions progressives 
à une prépondérance économique en Europe, même 


en cas de paix de compromis, 


Dans le domaine a:ricole, les Alle- 
mands userent de moyens de pression analozues, 
et réquisitionnèrent massivement les produits; 
ne laissant aux populations que des quantités 
notoirament insuffisantes pour assurer leur 


subsistance, 


Lo 
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- Chapitre 3ème - 


ACHATS INDIVIDUELS 
PAR DES MILITAIRES OU CIVILS ALLEMANDS 
DANS LES PAYS OCCUP2S 
S'il ne peut être question dans le 
présent exposé des actes de pillage individuels 
ou des nombreus vols commis dans les pays oc- 
cupes, il imparte cependant de mentionner les 


achats individuels, ceux-ci ayant été organi- 





dés méthodiquement par les dirigeants allemands 


au profit de Leur ressortissants, 


s 


Au début, las soldats ou civils ef- 
ecturlent des achats au moyen de tons, d'une 
régularité contestable, qui leur étaient déli- 
vrés par leur supérieurs, mais bientôt les Al- 
lemands eurant à leur disposition une quantité 
suffisante de monnaie qui leur permettait da! 
& acheter, sans titre de rationnement ou à 1! 

aide de bons spéciaux, des quantités importan- 
tes de produits agricoles ou d'objets de toute 
nature, notamment des textiles, chaussures, 


fourrures, maroquinerie, etc... 


", Jar exemple, que certai- 
nes maisons de chaussures étaient obligées de 

vendre chaque semaine, contre des bons spéciaus 
allemands, 300 paires de chaussures usage ville 


(hommes, femmes, enfants), Ke. BA 


eh, 
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L.D. Eco. Rapport coritrdle économique, page 10 (L.D. 
ns | Fr 


BC. N° T ) 
Cette forme du pillage économique 
etait, non seulement autorisée, mais organisée 


par les dirigeants allemands, 


on effet, lorsque les Allemands re- 
tournaient dans leur pays, ils étaient encom- 
bres de volumineux bagages; un service d'ache- 


le 7 


minemens de coiis adresses par les Allemands 





4 — + # m + Je ` * d ‘ YA y < cy 4 LI n S s 45S 
Se journal ians Les pays occupes avait ete Cree, 


H 


les objets expédiés étaient empaquetés dans un 

papier spécial et munis de cachets destinés à 

las faire bénéficier d'une franchise douanière 
Eco, à leur entrée an Allemagne, (voir rapport du 


Contrôle économique précité L.D. Eco. N° 7) 


rour pouvoir se faire une idée de 1! 

importance des achats individuels il convient 
L 

le Ae reéplorter aux déclarations du nommé 

WURDREL, ex-directeur de la Reichkreditkasse 

a Paris. MURDREL precise que chaque permission- 

naire venant d'allemazne ou chaque militaire 
affecté une première fois an France avait le 
iroit d'emporter avec lui 50 marks qui lui 
itaient échangés contre des francs, qu'à ce 
titre, les versements en francs français at- 
teisnaient environ 5 milliards de francs par 
mois, ce qui représente une moyenne de 240 mil- 
liards pour la durée de l'occupation, somme à 


laquelle il convient l'ajouter le total des 


x Lo + 











DU 


Soldes payées à l'armée d'occupation qui pour 
la france seulement, serait de l'ordre de 100 
milliards, (voir documents annexes n° 3 - dé- 


position MURDREL page 10 - L.D. Eco. N° 8) 


On peut donc évaluer à une somme de 
500 a 350 milliards de francs, celle dépensés 
individuellement en France par les allemands, 
Sur laquelle la plus grande partie a été əm- 
ployée pour l'achat de produits et d'objets 


adresses en Allemagne, au détriment de la po- 


pul 2| C + on fr anca , se, 


3 


I 
+ 4 
LA 
) 
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- Chapitre jème - 


ONG .NISATION DU MARCHE NOIR PAR LES ALLEMANDS 


DNS LES PAYS OCCUPES 


Les populations des pays occupés 
avaient été astreintes à un sévère rationne- 
ment des produits da toute nature, il ne leur 


restait que des quantités notoirement infé- 


rieures a leurs besoins vitaux, 


vette réglementation rendait. dispo- 
nible une grande partie des stocks et de la 
production que les Allemands accaparaient 
Soit à La suite l'opérations en apparences 
régulières (réquisitions, achats par des sere 
vices officiels, achats individuels contre des 
Cons de priorité Allèranis, nous venons da voir 
que ces achats individuels représentaient pour 
rance Seulement une moyenne de 5 milliards 


ie f: anes par mois,) 


“als une talle réglementation avait 
pour corollaire une raréfaction des marchan- 
lises at des dissinulations des produits, ef- 
factueas dans le tut de les Soustraire aux 4l- 
lemands, Vat Stat da fait donne naissance dans 
les pays occupés à ce que l'on a appelé la " 


Marché noir", c'est-à-dire des achats clandes- 


tins faits en infraction à la réglementation 


u ra ++ 11 Qm = 
Sur La ratlionnement, 
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es Allemands ne devaient pas tarder 

à procéder eux-mêmes et dans des proportions 

de plus en plus considérables à des achats au 

marche noir le plus souvent par 1'intermédiai- 

re d'agents et de sous-agents recrutés parmi 
RỌ. da Ro. Leu 4 

les élèmenty Les plus douteux charges de 


nicher" les produits . 


ti A 4 
S LG "> 


Ces agents, compromis en raison des 


infiactions à la lézislation sur le rationne- 


bénéficisient d'une 


Fe 


LA i 
. nie . ; - 7 = ance . x . a 
Lrmunite totale mals etalent 


Sans cesse Sous 


la menace de dénonciations de la part de leurs 


employeurs allenands, dens le cas où ils ra=- 


lentiralent ou arrêtersient leur activit. 


souvent, ils ranplissaient egalement des fonc- 
4 a,c > ' AR Cc e) ` ie a ~ / + s = £ mA 4 
tions a la Gesta JO et S 'en trouvaient renune= 


res. par leurs commissions provenant dû marché 


noir, (Rae tal Qrorcum Que dass A ) 


Les différents orzanismes allemands 
lans les pays occupés prirent l'habitude de 


der à des achats clanlestins de plus en 


plus importants. Ils finirent par s'arracher 


reclproquenent Les marehandises, ce qui avait 


pour principal résultat de faire monter les 


prix et pouvait entrainer une inflation, 


Les allemands, tout en continuant à profiter 


les achats clandestins, tenaient à ce qué la 


monnaie 


, qu'ils utilissient,conserve une valeur 


è # ’ 
aussi élevée que 


= ~ — La 
possible, 








LeLbe Eco, 
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n° 9 
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Pour obvier à une telle situation , 
des dirigeants du Reich décidèrent, en juin 
1942, d'organiser méthcdiquement les achats au 


marché noir, 


Crest ainsi que l'accusé GOERING, 
"Fondé de pouvoir du Plan de Quatre ans", don- 
nay le 13 juin 1942 au Colonel J. VELIJENS, la 
nission de centraliser la structure du marché 


noir dans les pays occupés, (L.D. Eco. N° 9) 


-= 


Le 4 Septembre 1942, l'accusé 

GUESULLNG avait denne das ordres pour que soient 

m À « 1 * VI VV Ve CN CA 4 | 3 ` - = 2 ‘ Yo 
conpLle Ce} ‘ent J'AI i 155 ses toutes celles les mare 

a a N bo a . a, - En 3 a4 n : 1 ‘ 

enanaises utiles mame si des signes d'infla- 
tion, da ca fait, viendraient à apparaitre 
aans LeS DAYS occupes, ainsi qu'il résulte a! 
un rapgort signe WIEHL, relativement à l'uti- 
lisation das fonds provenant des frais d'oc: 


cupation. (Document 1766 PS/l -L.D, Eco, No 10) 


“ 


Feu aprés,le 4 octobre 1942, l'accu- 


Se GOERING prononesit un discours à l'occasion 


A 
Fr 
aa 


Fête da la Moisson" (Dos, Archives oc- 
Cobre 1942, N° 103, page 645 = L.De Eco, ne TLJ 
dans lequel il expose implicitement qu'il en- 
tendait que les achats au marché noir dans les 
pays occupés continuent au profit de la popula- 
tion allemande, l'accusé GOERING a dit textuel- 
lement : 


"asss oo J'AI examiné avec une atten- 


"tion toute particulière la situation 
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"Jans les Pays Occupes. J'al vu com- 
"ment vivaient les sens en Hollande, 
"an Belgique, en Franca, en Norvegé, 
" en Polozne et partout ou nous Son- 
"nes Jéjà installés, J'y ai remar- 
"gué que, bien que très souvent, leur 
">ropazande barlat ofriciellenent de 
"la difficulté de leur situation ali- 
"mentaire, en fait, il était loin d' 
"an ŝtre ainsi, Sans doute, partout, 
"même: en France, le systeme des tic- 
"kets de rationnenent a été introduit, 
"Mais ce que l'on peut se procurer en 
"Schange des cartes ntast qu'un sup- 
"slonant, et las sens vivent nornale- 
"nent du comiarce illegal. 

net état de fait à fait naitre 
"on ni une farme décision, un prin- 


ER Re TASSE tas : 
No LJG aor JS FAO 


. 


a 


# . 
‘etachersal sous 


> 
a, an RER PET e A r 
ğ aucun 2rétexte, La premiere tâche, 
"calle qui passe avant toute autre, 


"ast d'assurer la premiere place au 
"Pay le allemand ans le conbat de 
"la faim et le :roblènme du ravitail- 
"tenent, C'est pourquoi je suis dé- 
"cidé à ce que, dans les territoires 
"qui ont été conquis at places sous 
"notre protection, la population ne 
"souffre plus La faim, mais si l' 
"ennemi, se mettait dans l'idée de 
"contrecarrer notre politique du ra- 
il faut alors que tous 
hent gue si la fnnine doit s'ins- 
Ller, ce ne sera en aucun cas en 
WAL -ial ss wee eas aaa” 


~ j 


& Ltarmée ĉes Etats-Unis a découvert 
un rapport secret étebli le 15 janvier 1943 
par le Colonel VBLIJENS, dans lequel il rend 


1 m mpte de s activité dursnt 6 mois, 2 tac 
LD, Eco, Conte de son activit urant 6 nois, à l'ac 


N° le 


cus’ GOZRING (Document 1765 PS - D.D. Eco.N012) 


4 possible de donner une 
lecture inté rale Je ce rapi Ort, 1e re conten- 


terai d'en citer certains passages 


17 à 
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de son rap- 


y, 
tn 
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es 
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vort VELIJENS explique les raisons de la nais- 


TA 


sance du marché noir en Ces ternes 


"o.) La raréfaction des marchan- 

"aises var suite de réglementation 
"et de continge antenant, à 3 12 suite de 
"thésaurisation envisagée comme moyen 
t"l'évosion, sous forne de valeurs réel- 
"Las (particulièrement de récent et 

la suite de dissimulation effectuées 
"Jans le but de nuire à l'Arnée alle 
"nande, 


"h,) L'inpossitilité de proceder 
"à un blocage effectif des prix (Preis- 
"stopp) qui anenait une Augmentation 
“croiss: ante les ciseaux des prix ən- 
+ "trea netieres prernières et produits 
"finis d'une sort, entre nerchaniises 
"at salaires d'autre part. 


"o,) L'inpossibilité d'exercer 
"une surveillance des prix sur le nio- 
"ule alleriand en raison du manque de 


\ 
“sarsonnel auprès des organes de sur- 
"vaillance ICG « 


"d,) La nezligence asportée à 1! 
“application es contre-nesures de le 
"Aart des att tie administratives 
"locales, surtout en France, 


) La justice pénale boiteuse 
orités judiciaires locales, 


"f,) 4a manque de discipline de 
"la population civile, Son dévelop- 
„panent a été accéléré principalement 
"Jəpuis l'année 1941 par l'attitude 
Te noïbreux services de l'armée at 
"i'qutres organisations allemandes, 
"an raison des mesures de contingen- 
"tenent l'Aller?gne ne pouvait met- 
"tre à la disposition de ces services 
" les quantités de matiéres premieres 
"at de produits finis dont ils avaient 





"besoin. En conséquence, il devenait 
Milusare coutant le se les procure 
Mau marché noir. L'activité des ser- 
"vices allemands sur le marche noir 


"oranait, petit a petit une telle am- 
"leur qu'elle créait des situations 
slus en plus insupportables; il 
"Stait courant gue les trafiquants du 
sce noir offrent en même temps 
"leurs marchandises à plusieurs ser- 
"vices ee que ce fut celui qui methit 
ee plus haut prix qui obtenait la 
rchandise, C'est ainsi que les 


- 18 > 











"différentes formations Allenandes, 
"non seulerent, s'arrachaient réci- 
"yproquenent les merchandises, mais 
"aussi faissient monter les prix, 


Puis VELTJENS indique qu'il a pris le 
tête au service créé par le "Fondé de pouvoir 
ju Plan de Quatre ans" en cas ternes : 


'Finalenent, en Juin 19,2 en 
"ancord avec tous las services cen- 
“traux, le Délégué pour les missions 
"spéciales (B.F.S.) a été chargé de 
" oranire en mains, L'accaparanant at 
“la Direction du marché noir (die 

Erfassung und zentrale Steuereng) 
insi que fut renplie la pre- 
is, 1a Jrerière conjition 
ssaire pour s'atcaguer effica- 
"cenent su probléme di marché noir, 


Dans une seconde »artie de son VA = 
port VELIJENS expose les avantazes de l'orzani- 


sation, à la tête de laquelle il a Sté placé, 


{} 
4 


notamient en ces terre 


q 
r 
L 
ee 


h "On 2 prétendu que les achats 


“au marché noir, dans leur volume ac- 
"tuel et au prix actusllenent prati- 
"que Jeaviendraignt à la longue trop 
"Louris pour le budget du Reich, On 
"veut répon.re à celà , en faisant 
"observer que la plus zrande partie 
"des achats eff ectués, l'ont été en 
pt st ont été financé par les 
"fr iS d'occupation, C'est ainsi que 

"pour un total de 1.107.792,319 RM 
"d'achats, 929,100.009RM ont été im- 
"putes aux frais dt occupation fran- 
“Çais et n'ont constitué en aucune 
"facon une charge pour le budget du 
Reicha" 


1? 


Apres avoir indiqué des inconvénients 


mx 
O 
ren 
~ 
us 


noir il conclut : 


' S 
ul 








"tre, Le 
iieich 4 
"noncer 


"Au 


NN 


"En résuré, il faut le reconnai- 

Situction du ravitaillsnent 

ne »orenettra plus de ree 
achats au marché noir 


/ 


AUX 


"téne apres L'cersmage de ce dernier, 
"aussi longtemps qu'il existera des 
11 C O y -~ -E moO na lias Giles 
S OCXS D- LC Es 3S AS pe | ren naises u 1 Vw 
"a La de La En re- 


1! ec) > } 
zarad 
"outre 


Dans 

aborde 
os . oF f ee | C1 
YSLQues 


voici Q 


"sour 
"cet 


"lic: 


i es 
A 
ALT 
197 ex 
gie 
Mn om 
T + LJ e 


tanh 
SDL 
T 


1 


L'orzanis 


ier 
"effectués 


conduite | 
cat interêt superieur toute 
iération doit disparaitre," 


lo ar | = ae > 
À Ç: SASL LS e 


1e 


consi: 


uns troisiène vertie VELTJENS 


de ses services, 


ation technique 


passages intéressants s 
"ua diraction generale de la 


vaillance spscialenent orzanisés à 
eff: c'est à dire : 


2.) Service de surveillance France 
avec Siège à Paris 
b) service de surveillance en 


at France du Nore 


sière à Bruxelles 
c) Service dae surveillance en 


Balsigue et France du Nord 
Service annexe Lille avec 
siè AT à Lille, 


1) Service de surveillance de la 
Hollande, avec siège à La 
LAYS, 

e) Sarvice le surveillance en 
S * rboi Sy AVeC siège à Belgrade ‘* 

"Les rèsles et directives d'ap- 

‘tion sont basées, d'une part sur 


ions pour l'identifiva- 
stocks narchancises d'ori- 
iteuse"(ungeblirter) qui ont 
par le Délégué pour 
Jeeciales en accord avec 
militaires et le Con- 
lu Reich pour les territoi- 
Néerlandais occupés, et d'autre 


contrats conclus avec 


instructi 


i (es $ D) 
shg AN 


lou 
V7 LA 


n >, E 4 
prormuLlzuecs 
ILSSlons 


m sba y 
An us 


| ~ ` 
Ko 


organisations d'achat par ae RO. 
De Noclete commerciale à respon- 
lite linitée pour les matt seam 


aS 


Pete 
“th @ 


néenes 


Les achats 
Jar un nonbre 


sont 
At 


À 


QU A! 
restreint 


"organisations d'achats habilitées, à 
"Savoir pour la France 11, pour la Bel- 
iS Nea a Ve: à “N p | 

gique 6, pour la Hollande 5, pour la 


wo 


K) >r b 


+ 
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"Ctast ainsi que la totalité des achats 
"ast soumise à la surveillance cen- 
"trale du ¥éléeué pour les rissions 
"s éciales, Chaque organisation d' 
"achats n'estuhabilitéa qua pour une 
“sorte de uarchandises bien déterni- 
"née, Le nonbre des organisations 
"habilitées peut paraitre a premier 
“abord Slavs. Il n'a pu an être au- 
“trenent, tant donne qu'ainsi que 
“l'expérience le prouve, les trafi- 
"guants du narché noir pour la plu- 
"sort ne consentent à vendre qu'à des 
Mssivices avec lesquels ils ont tra- 
"vailLlé jusqu'alors et refusent de 
+ à collator rer avec des acheteurs in- 
"cornus, Or. il. fallait se garder 
"Je tarir aucune ĉes cources exis- 
"tantes, Des ordres Gndnant de l'au- 
"torite centrala du "aich, jes Cone 
mandanta militaires et du Comiissasi- 
o iu atoh on interdit les achats 
Scie les autres services. Le 
eg enact es achats et le trans- 
"oort des marche nai ses sont effectués 
"var la R,0.G.E.S. du Raich; les nar- 
“chenlises seront réparties ensuite 
"jana le iejich par la ñn.0.,G.E.,D5, CONS 
foxrènent aux instructicns du plan 
cantral. ou par dé artenents designes 
"oy plan central et chague fois dans 
"l? ordre d'urgence des veso1lys des 
& "JitfSrents avant droit (Bedarfstrager). 


"in outre, il appartient à la 
"R.O.G.8.8. de ranener progressi.venent 
"les prix d'achat au niveau de ceux 
“qui sont pratiqués à l'intérieur de 
"l'Allemagne; capendant rucune réduc- 
"tion de prix n'affectara les four- 
"nitures à l'arnée, aux adninistra- 
One yas plus gue les tiens d'in- 
vesti ssament des g des puissances, 

"Ainsi geront observées les directi- 
"vas gui frescrivent que les organi- 
"sations d'achaï ne peuvent conchure 
"des narchés, qu'après autorisation 
"de l'expert attaché au ser vice de 
"surveillance. 


TA 
JQ 
ry 
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"beg axperts de leur côté base- 
"ront leurs lécisions dur les con- 
"ditions de prix at de qualité qui 
"leur ont été fixées par le Délégué 
"our les missions spéciales ou par 
"les services conpètents du Rétch," 
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Dans une quatriére partie de son rape 


a 


port VELIJENS rend coute du montant des ope- 


rations effectuées à la date du 30 novenbre 

1942, c'sst-à-lire en moins le 5 nais, puisque 
son Grzanis tion n'svait commencé son activi- 

té que Le ler juiliet 1942. Voici ses chiffres : 


"Volume les achats efrectucs 
" (Pêr, 30-11-42) 

a) Depuis L'inausuration ces 
“achets Jirizés par les conmmaniants 
2 "militaires ou le Commissaire du 


t 1 1 r Sa . 4 4 X “i . . E . . LA ` 

"Reich et da la répartition dirigees 
1 ‘ ~ * J ` € 7 7 í * e ~ ~ 4 = 

M35s ryarchaniises Jans le. ielch il] 


d 
"a Sté acheté pour un total de RM 3 
g: OTs 92.016; 64 soit > 
an France ur 929.100.000 RM 
Belgique =- 103.880.929 - 
Hollanłe ~ 732085,162,64 = 


Ca | 


Dertie -= y E AeL NAT e A ~ 


NT ` Ny- ` , = - 

LE L Le ant s'est 

Wo—reaAnanar me 7 ~ ' ` e Lac Vars 3 à 7 
France sur les comptes des frais ©! 

Moccu»2ati 


"e tableau ci-eJeseoun fait res- 
"sortir Les quantites acguisas 3 


66.202 tonnes pour une valeur 


leRg 73 2078.c87 


"Jont : a) métaux non ferreux 58.742 
tomes en particulier cule 
vre at matériel cuivre ( 
34.000 tonnes) plons et 
alliage de plomb ‘(147500 
tonnes) suivant leur imn- 
vortance zinc, aluriniun:, 

étain, nickel, nagn:siun, 

antinoine, manganese. 


t) matériaux ferreux (outil- 
Laze, faraille, ete...) 
7.460 tonnes. 
W2,- lextiles : 


Jour une valeur tlobale 1e 
RM 439,040,00€ 











DUT 


‘ont 22.672.000 pièces de linge, de 
COIi 1)LeTS ( princi 321 anent des 
vêtements de trevail) par- 
LaSSUS, StCac. 


5.+88.000 kilos de fil at divers 


40e 642-000 netres de tissus et 
ruban 


10.072.000 paires de gants, bre- 
Galles, BtCe.. 


"3 -Cuirs, peux eat fourrures ? 


RET ee 


your une valeur zlobale de RM 


Li 120.75+e000 


"aont 5.053.000 kilos ua peaux brutes 


3.390.000 pieis carrés de cuir 
travaillé 


7 


801.000 paires de chaussures 
69,.000 kilos de cuir à Sanel- 
les et d'auvres articles de 


ie P a ’ j ’ T 
NI] a Ste achete en outre : 


Ü juiles et zraisses industrielles 
(1.330 tonnes) 

Huiles et zraisses de consonm- 
tion (346 tonnes) 

Laine 

Articles le ménage 

articles de cantine - articles 
en »apier inc tus 

Vins et spiritueux 

Outillage de pionniers 

Articles sanitaires 


e~ 
ÉD Ce 
D'iCD 


VELIJENS donne ensuite une statisti- 


que Je l'augnentation des orix pendant les 5 


"France Belgique Holland 








"Metaux j 
"Taxtiles 4 


6 
" Peaux 6,5 6 
"Cuirs 6,5 6 











Puis VELTJENS pose en principe que 
le marché noir doit être utilisé uniquenent au 
yrozit de l'Allenasne et être répriné sévère- 


ent lorsqu'il est utilisé par les populatior 


f 


les pays occupés,a cat éząa 


wd il écrit textuel- 


lenent : 


10) développer la surveillance 
"des prix, Etant donné qu'un rénfor- 
"canent du personnel de surveillance 
"allenand n'est pas possible ou ne 1! 
"est que dans une nesure restreinte, 
"il faudra obtenir des autorités dt 
"administration locale une plus gran- 
"de activité dans ce domaine, 


© 


"2°) aDpliquer des peines sévères 


"d'après les os a Be x aux 
“infractions 1e zlernients, C'est 
"en effet le ck moyen de rencdier 
"a l' indiscipline les populations, 
"indiscipline qui a son ori-tine dans 
"les roeurs Inliétduel ones et lite- 
rales de celles-ci, Un contrôle des 
"jugenents proncacés par les tribu 
"naux locaux seritle tout indiqué., 


130) pronesse de réconpense en 
"cas de Jénonciation des infractions. 
"Le taux de ces récompenses doit être 
"suffisarment élevé par rapport à la 
"valeur des objets dont la. dénoncia- 
"tion aura anené la saisie, 


"4°) embauchage de nouchards et 
"d'agents provocateurs, D'autre part 
"pour faire obstacle à la production 


"illicite (noir), 


"5°) Arrêt de toutes les entre- 
ial ne travaillant pas pour la 
" ruerre, 


6°) arrêt ou fusion des entre- 
"prises dont les capacités de produc- 
"tion ne sont qu! inparfaitenent ex- 
‘a loi tées . 


"70) Contrôle renforcé de la pro- 
"duction dans les entreprises, 


Où à 








LUN AN 


89) Sennen minutieux de la quan- 
"tite des matières prenières a attri- 
"buer au nonent du transfert du nar- 

t $ 
che, 


190) Politique des prix qui SC 
"corde aux entreprises des bénéfices 
"suffisants at de nature à garantir 
"La niveau des prix," 


Exaninant les réclanations das diri- 
geants des pays occupés relativement aux achats 
allemands au marché noir VELIJENS écrit : 


"D'ailleurs dans les derniers 
"temps, Las milieux souvernai.entesux 
© "Scononiques français et belges - en- 
"tre autres le chef du Gouvernenert 
"francais lui-rêne - se sont plaint 
"das achats néthsdiquement effectués 
“par les allenmands. En réponse à des 
"representations le cette nature, il 
"y aurait lieu de faire observer - 
"sans pré judi ce d'autres argunents - 
"Que, du côté allemand aussi, on a 
"le plus grana interêt à ce que le 
"marché noir dis raraisse, mais que 
bh responsabilité principale de sa 
arsistance inconke aux autorités 
ere nes elles-mînes en 
"raison de l'incapacité dont elle 
"fait preuve dans la surveillance des 
"prix et de la faiblesse dont elles 
Le) " tenoignent dans las poursul tes ju- 
"diciaires par quoi elles apportent 
"un encouragenent à l'es aes 1! indis- 
"Cipvline de la population," 


Le Iritunal me pernettra de souligner 
au passaze la valeur de l'argument développé 
par VELTJENS, ən lui rappelant que les Allemands 
Staient les principaux acheteurs au marché noir 
at que leurs avents benśficiaient d'une irmuni- 


té totale. 


Enfin parlant des machines des usiwe s 


VELTJENS écrit ¢ 








"Le Délesue aux iissions spécia- 
"les a, an outre pour tache, de procé- 
"Jer à la récu,aration des machines 
“existant dans les entreprises an son- 
teiL, 


"Les machines ainsi inutilisées 
"(en particulier les machines-outils) 
"dont l'Allemagne a un kesoin urgent 
"pour sa production đe zuerre sont 
"très nombreuses, Après accord entre 
"les Délégućs des missions spéciales, 
"le Connandenent militaire et le Pon- 
"dS de pouvoir pour la production des 
"nachines, il a été crée en France 
"au. rès de l'Insection de l'arnenent 
"uh Service de Révartition des Ma- 
"Chines" (Maschinensuszle REC lle) 
"La création d'un Service de Ré Dar 

& "tition des machines analogue est 

"orévu pour la Belgique et les Pays- 
"Bas. IL faut s'attendre à rencon- 
"trer dans ce don aine une sérieuse 
"resistance, : aussi bien de la part 
"des proprietaires d'usines que des 
"autorités rouvernerentales Locales. 


"has autorités d'occupation 


"devront mettre tout en oeuvre, pour 
"briser cette résistance," 


VELIJENS fait allusion dans son rap- 





port à la R.0.G.E.S., c'est-à-dire à la "Rohstof#- 


fandelsgeschaft m.b.H." qu ‘était une organi- 
ab sation spécialisée dans le transport en Allema-~ 


gne du butin capturé dans les pays occupés et 
plus particuliérement des produits enlevés par 


Jes onirations au marché noir, 


L'un des directeurs de ce service, 
le nonré RAMIS a été interrogé le ler novenbre 
L.D. Eco. 1945 et a déclaré en substance è (L.D. Eco. 
D+ 2 
N° 13 
No 13) 
"que la seciété R.O.G.5.85. avait corn- 


mencé son activité en février 1941, succédant 


“ 


a une autre org anisation, dt & Comm rrr Rind 


PES he CR IAS dace * 26's 
ke nahook V Ak {tu 








LIU 


L'anyleur des operations Aallenandes 
au marché noir est donc établi par des docunents 
allenands qui ne peuvent être contestés. 
1.107.792.8818, RM en moins de 5 mois, pour 


les Pays-Bas, 12 Belgique at la France. 


Nous ravienirons sur certains détails 
en exaninant la situation particulière de cer- 
tains pays, mais il faut indiquer les raisons 
Jour lesquelles l'accusé GOERING a fini par 


La licider que des operations seraient suspendues. 


Le 15 nars 1943, sous prétexte d'évi- 
ar des risques d'inflation dans les pays occu- 
pés, GOSRING a décidé que les achats au marche 


noir serelient sus endus. 


Nous avons vu que l'accuse GOR AING 
sa souciat peu du sort des populations des pays 


occupés puigu'il aveit décidé que les achats 





au narché noir devaient continuer nêne si des 
L.D.Eco. risques d'inflation venaient à apparaitre, ( 
No 10 
Nacime + 17 ote "DS A A sk à T 4 M: D 4° 10) 
DOCU! OLL Y PAT - N/ +9 LE CZ i Le o EOG / 
La veritable raison est la suivante : 
Alors gue leas services allenands of- 
ficiels achstsient à des prix taxes strictement 
par leurs services, las orzanisnes d'achats clan- 
destins accastaient, dans le nme temps, des 


prix Leaucoup plus élevés, Les marchandises 


se trouvaient done inévitablenent attitéés per 


le marché noir au deétrinent des services offi- 











P 


TT 


ciels et la production clandestine finissait 


var absorter la production nornale, 


Enfin, 11 y a lieu d'ajouter que la 
corruption entraînée dans certains nilieux de 


la Wehrmacht par de tels azissenents donnait 


Létudes aux dirizreants allemands, 


Le marche noir fut done officielle- 
ment sup prine le 15 nars 1943, mais certains 
bureaux d'achats continuerent leur activité 
‘G@landetine jusqu'au nonent de la litération, 
nais dens des proportions très inférieures à 


calles antérisurer2s:au 15 nars 1943, ( voir 


\ 


rapport Contrôle écononique francais -L.D. Eco. 
dE y 


Ja cite un passage 72 ce rapport qui 
ionne une idée du désordre crée par les agis- 
Saents allemands et qui dénontre pour quelles 
raisons les autorités du “eich ont susÿendu 
officiellaient les achats au marché noir : 


"C'était l'époque où le chanpa- 
"une, le cognac, la Bénédictine, se 
"traitaient par lots de 10 à 50.000 
"bouteilles et le foie gras par tonnes, 


"Des le début, la corruption gé- 
"nérale avait gagné de très nombreux 
“officiers de la Wehrmacht, tentés. 
"par la vie fastueuse qui se déroulait 
"autour d'eux, Elle envahit sb bien 
"les milieux militaires allenands, que 
"du sinple cantinier à l'officier su- 
"perieur, chacun se commettait avec 
"Les pires trafiquants exigeant des 
"commisions sur tous les marchés. 
"Jans une vente clandestine de filés 
"de Laine, le sarvice sea trouva, une 
"fois, en présence d'un général de la 
"Tuftwaffe ! | 


me + Bas ‘ 
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Autour d'eux s'ag -lutinérent 
"ra vpidenent tout de que la France 
Noon, tait de mauvais zarçons, cheva- 
"Liers d'industrie, at autres repris 
"de justice. Puis vinrent, en foule 
"Las ordinaires trafiquants de con 
Mnerce, courtiers et représentants 
“sans enploi, zénéralenent interné- 
"diaires ou comnparses da peu d'enver- 
"cure, 


"On comprendra que, dans un pa- 
«rai milieu com Jose de zens inconnus 
at insaisisatle 28, les affaires de 
igiche noir traitées sans facture et 
tan constant, sans autre prise en char 
"sa Serite que celle das bureaux alle- 
"mands, ne puissent être aisément dé- 
"Celsces at évaluées aujourd(hui, 


"Noe dans le courant de l'année 
"1941, l'agitation connmerciale des 
"bureaux d'achat parisiens se pour- 
suivit ainsi peniant 20 mois, à sa 
"ores, sais après avoir atteint s 
Mioint culminant vers la fin de er 
"cacte activité devait subitenent 
"prendre fin en ars 19,3% victine 
"Je ses propres excès, 

"En effet, durant toute L'occu- 
“pation, les prix à la production res- 
"tèrent ricoureusanent linités par les 
"Services français, at plus encore par 
"Les services économiques allemands: 
"qui s'opsosaiant s Paren atiquerent à 
“toute majoration des prix, Reet 
"avant tout, de maintenir un lar, 
"pouvoir d'achat à leurs ni taux: fran- 
"eais disponibles, 


"Mais alors que les fournitures 

Peine tualles servies à l'ennemi 
" etaient payées à des prix à peine 

anéli order, voisins des prix lézaux, 
"les organismes d'achats clandestins 
"acceptaient, dans le même te:ps, des 
"cours plusieurs fois supérieurs pour 
"Las nênes produits, 


"ainsi, à la production, les éva- 
"sions de narchandises vers le narché 


"noir allenand se firant de plus e plus 


"nonbreuses cependant gue se multi- 
Retz dans le mêne but les fatri- 


ations latèrales occultes, Le désordre 


'davint rapidement tel, dans certaines 


Bas inches de l'industrie, que les livrai. 


‘sons contractuelles ne purent être 


assurées qu'avec de grands retards, nal- 
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donnees du 


l'accapare 
ordonné na 


TR 


ans, 


ACCU 


DT 


"ers las protestations manresntes des 
"Services allerands. 
"Totalanent détordé, le Ministè- 
"re: français de la Production indus- 
"trielle dut informer les Autorités 
"“oltemendes que la production natio- 
"nale ne vourrait tientôt slus faire 
"face à ses obli-sations, 


"Cette irrénéiiable situ: 
"jointe à la nécessité de 
"tarne à l'incroyable corruption 
"voguce .ar le marché noir dans le 
"mi Lieux la Wenrmacht, amena le 
"Gouvernenent du “eich, sinon à sup- 
"riter le rarché noir allenand dar 
"sa totalité, du moins à envisager la 
"fer:eture cureaux d'achats pari- 


VA 
et eee 
S LenS a 


À = 
Ao 


de w 


4 Si 
1 d o. 
~ ~~ the 


"Cette mesure fut randue effec- 
"tive te 13 riars 15.3 à la suite de 
"l'accord BICHELONNE- Général MICHEL. 


1 
ic 


"Cependant - at ceci ast tres 
sisnificatif - les services écononi- 
"gues allemands ne manguérent pas d'exi- 
"ser en cornpensation, une notable aug- 
"nentation des contin:ents, par les 
"accords, C'ast ainsi que .our le 
"seul plan KEHRLI. cette auznentation 
"StGleva à 6.000 tonnes dé roduits 
“textiles, 

Quelques bureaux seulement, par- 
vinrent, jusqu'à la literation, à 


"conserver quelque en 
2fforeant tr r à la cormis- 
"Sion, de avec la F.O.Gs3 
“(D'HUMIERES, UNION ECONOLITQUB, etc...) 
"ou quelques services militai res ache- 
"tant des “fournitures da cantonne- 
"nent", soit avec Les bureaux de la 
"Luftwaffe et de la Kriezsnarine,." 


activite, soit 
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Co: Le Economique français et les 
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rap ort VEL JENS, La preuve est faite 


ents alleriands relatifs 4 l'anpleur de 
int des marchandises de toute nature e 


S pouvoir du Plan de Quatre 
sé GOERING» 


30 = 








LeD- ECO. 
n° la 


ML 


LE PILLAGE ECONOMIQUE 


EST CONTRAIRE A La CONVENTION DE LA HAYE 


en + © ee ù e un en de F4 0 2 ne En 


Au point de vue juridique, il n'esi 
vas contestatle que le pillaga crzanise des pays 
envehis par l'Allerasne est prohibé par la con- 
vention internaticnale de La Haye, signée par 
liAllenamne at iélitérénent viclée par elle, bien 
que ses dirisennts ne nanquaient pas d'invoquer 
toutes les fcis qu'ils cherchaient à en tirer 


un avantaze quelccniue, 


C'est la Secticn III de la Conven- 

tion de La Haye, intitulée "De l'autorité mili- 
taire sur le territoire de l'Etat enneni" gui 
rotle les juesticns éccnorniiues, Ces disposi- 
tions sent très claires et se pretent à aucune 
iiscussion, le Tribunal ne pernettra de les lui 
rappeler ¢ 

articles 42 à 56 ( LeD.e Ecc. N° 14) 
j'ajoute que l'article 28 de la nêne convention 
interdit le pillage d'une ville nêne prise d! 


Oa eo 
Che BD LUT 5 


Cette simple lecture démontre d'un 


façon lunineuse que les allenands ne pouvaient 


appréhender dans les pays occupés que ce sui 


était nécessaire à l'entretien des troupes in- 
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dispensables à l'occupation des territoires, 


Tout ce qui 2 été prélevé au delà 
de cette limite l'a 6t$ en violation des textes 
dont je viens d'avoir l'honneur de donner lec- 


ture au Tribunal, 


La défense m'objectera peut être que 
toutes ces prescriptions devraient être écar- 
tées parce que l'Allemasz:re s'était donnée com- 
me but de continuer la suerre contre l'Angleterre 
puis contre les Républiques de L'Union soviè- 

g 


tique et las Etats-Unis d'Amèriqu. 


La défense prétendra peut-être que de 
ce fait l'Allemagne se trouvait dans un état 


” 


de nécessité qui doit faire échec aux prescrip- 
tions de la Convention de Le Haye et tendra d' 
interpréter l'article 23 g, ainsi conçu 3 


Art. 23 - Outre les prohibitions ...etc. 


Mais ce texte n'cdicte pas des règles 
afférentes au comportement de l'occupant sur 
un territoire ennemi, ces dernières ré7les 
sont contenues, je le rèpète, dans les articles 


42 à 56, mais à l'attitude que doivent obser- 


ver les bél Pov IRUS: AU cours de combats, 


; 2 Y3 + 11 ‘ 4 ~$ 7 A e ` a m a 
Le mot "saisir" dans l'expression : 


— - --—— 








"Saisir des propriétes ennemies sauf dans les 
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CAS ou ces saisies seraient impérieusement com- 


mandées par les néces-ités de la zuerre" 


_—_—_—— 2 _._ 
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sisnifie, ət il ne peut y avoir aucune discus- 
sion de traduction qui puisse s'instorer puis- 
qu'en l'espèce c'est le texte français qui fait 
foi, la mot saisir signifie, dis-je, non pas 

de s'approprier une chose mais de la mettre 
sous protection de la justice en vue de 1a 
laisser inutilisée dans l'état où elle se trou- 
ve et de la conserver pour son véritable pro- 
vriétaire ou celui qui peut faire valoir des 


droits sur elle, 


Une telle saisie permet à l'autorité 
militaire, tant que dure l'action, d'empêcher 
le possesseur d'une chose de s'en servir ceatre 
ses troupes, mais elle ne l'autorise en aucun 


cas de ge l'eppropriér, 


H 


Les faits de pillage économique sort 
donc tous contraires aux principes du droit in- 
ternational et sont formellement prévus par 1! 
5 article 6 b. de La Chartre des Nations Unies 
du 8 août 1945, 


Ces infractions constantes 4 la Con- 
vention de La Haye ont eu pour conséquence id! 
enrichir l'Allemagne et de lui permettre de 
poursuivre la guerre contre l'Angleterre, 1' 

i Union des Républiques soviètiques et les Etats- 
Unis, tandis qu'elles ruinaient les pays enva- 
his dont las populations soumises à un régime 
1e famine lente, sont actuellement physiquement 


très amoindries et qui, sans la vistoire des 


Alliés, seraient en voie d'extermination pro- 
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Ces azissenents inhurains constituent 
Jone kien des crimes de guerra de la ccrpétence 
du Tritunal Militaire Internaticnal en ce qui 


concerne les diri:eants du «eich, 


Il y a lieu avant de terniner cet 
exposé rapide des questicns juridiques de 
réfuter par avance un ar:unent qui sera certai- 


AY: PERS SPORT Ÿ $ AA- R PAL EE m 
nernent presente par La AZTEGNS Sy notarment en ce 


On prétendra yue votre haute juridictior 
miezistait pag, iva la droit nénal intemational 
n'était encore fcornulé 2ans aucun texte lorsque 
les Pceusés cnt rcemmis les faits gui leur sont 
actuellenent repreches et que, partant, ils ne 
sauraient être ecniarines à une peine quelconque 
en vertu du principe de la non-rétroactivité des 


lcis pénales, 


7 


rouryucl ce principe est-il adopte 
par les lesislations rcde:nes ? 

C'est indiscutaklenent pour qu'une 
rsonne juelconque, jui avait conscience de 
n'être en infraction avec aucune prescription 
lesale, ne puisse être condamnée pour des faits 
qui ont ete commis dans de telles conditions, 

rar exemple : un individu émet un 
chéque sans provision avant gue La loi de son 


pays n'édicte des peines ecntre un tel fait, 


Dans l'espèce qui vous est sounise 
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les accusés na sauraient prétendre qu'ils n' 
avaient pas conscience de n'être en infraction 


avec aucune lévisletion, 


Ils étaient tout d'abord en infrac- 
tion avec les conventions internationales : 
Convention de La Haye de 1907 


Pacte briant-Kellog du 27 août 1928 


Cus 


Puis en infraction à toutes les li 





oa € ee a. sed das = Bee > A Eci 
gislations penalas des pays envahis, 
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nombreux meurtres qui devaient leur permettre 
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l'intimider les populations pour mieux Les 


9 PO Laer .i 


Au point de vue du droit interne, ces 
# agissements tomberaient rotamment sous l'ap- 
Ylication des articles 295 at suivants du code 
pénal français at notamment l'article 303, qui 
stipule que sont coupables d'assassinat tous 
malfaiteurs, quelque soit leur dénomination; 
qui, Dour Iero y iŭ leurs crimes, emploient 
des tortures cu commettent des actes de barba- 


rie, at en infraction a La lol pénale alleman- 


de elle-même (art, 243/5) 


/ 











NL 


Les défenseurs feront v'loir que cer- 
tains des diri:eants des pays envahis étaient 
d'accord avec le Gouvernement du Reich sur la 
collaboration économique et qu'en consèquence 
on ne saurait reprocher à ces derniers des 


faits qui découlent de ces accords, 


Une telle arrumentation doir être 


10) Si dans tous les pays envahis des na- 
tionaux ont résisté Avec plus ou moins de cou- 
race, il ast certain que quelques uns d'entre 
eux, par veulerie, par peur ou par intérêt ont 
trahis leur patrie, ils ont été ou seront con- 
lamnes, mais ce crime commis par certains ne 
peut-Stre une circonstance 2bsolutoire ou mê- 
me atténuante en faveur des accus: 
surtout, qu'ils avaient souvent imposé ces 
traitres à la diréction de ces pays. Le fait 
l'avoir amené des individus à trahir leur pa- 
trie aserave les lourdes fautes relevées à la 
charz2 des accusés. 

29) Las accords ont tous été obtenus sur 
la pression ou las menaces, les contrats qui 
ont été conclus font ressortir qu'ils sont uni- 
quement en faveur de L'Allemaz:ne qui an fait 
n'ap'ortait aucune contre-partie ou des pres- 
tations illusoires -le plus souvent la lésion 
résulte de la simple lecture de tels contrats 
ainsi que j'aurai l'honneur de le démontrer 


dans l'examen de certains cas particuliers, 
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